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JEUDI dernier, la tension
est montŽe d'un cran au
comitŽ de privatisation
jouxtant le lycŽe Paul Ind!
jendjet Gondjout. Les ma!
nifestants, dans la
poursuite de leur mouve!
ment de gr• ve lancŽ une
semaine auparavant, ont
mal vŽcu le dŽploiement
des forces de l'ordre dans
leurs locaux. 
Le porte!parole des grŽ!
vistes Ars• ne Mbiaga, qui
s'est exprimŽ ˆ  la suite de
cette descente, a fustigŽ
l'attitude du secrŽtaire du
comitŽ de privatisation. Ç
Depuis qu'il est venu, il n'y
a eu aucune nŽgociation.
La seule seule chose qu'il
trouve ˆ  faire, c'est d'ame-
ner un camion de gen-
darmes. Pourtant, on ne
casse rien. Nous ne rŽcla-
mons que nos salaires paci-
!iquementÈ, s'est!il
indignŽ.
De retour ˆ  son poste
apr• s quelques jours de
congŽ, FŽlix Onkeya, se!
crŽtaire du ComitŽ de pri!
vatisation, a justi"iŽ la
prŽsence des forces de
l'ordre dans les locaux de
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Tr• s ch• re et tendre Žpouse FrŽdŽr ic Nathalie, i l
y a 2 ans jour  pour  jour. Nous nous sommes dis
ÒouiÓ devant Dieu et devant les hommes. En ce

jour  anniversaire de notre mar iage, je te rŽit• re
mon amour  pour  la vie. 

Ton Žpoux Omar  DEFUNZU OnguŽnguŽ.

Ma ria g eLe sec rŽtaire du comitŽ de privatisation FŽlix Onkeya
s'exprimant sur la situation qui paralyse son

administration.
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Les grŽvistes dont quelques uns ic i, se plaignent qu'aucune
nŽgoc iation n'ait ŽtŽ entreprise par leur tutelle.

Ph
o

to
 :

 A
SO

son administration. Ç C'est
un service public ici, si vous
avez des dif!icultŽs au ni-
veau du travail, vous ne
devez pas emp•cher son
fonctionnement. On appelle
•a une gr•ve perlŽe. Vous
• tes un petit groupe et im-
posez que tout le monde
vous suive est illŽgal. Si
vous ne voulez pas travail-
ler, restez chez vous. Quand
vous venez fermer le por-
tail, c'est que le service ne
doit pas • tre fait et lˆ  c'est
une faute È, a!t!il dit.  

Concernant les sept mois
d'arriŽrŽs de salaire rŽcla!
mŽs par les grŽvistes, le se!
crŽtaire a expliquŽ qu'il
s'agissait en fait d'indem!
nitŽs que certains ont "ini
par considŽrer comme un
revenu permanent.
ÇCompte tenu de notre sta-
tut hybride, il y a des fonc-
tionnaires qui bŽnŽ!icient
de cette indemnitŽ, mais il
n'y a aucun texte lŽgal qui
institue qu'on doit la payer.
Nous la versons sous forme
d'administration de mis-

sion, parce que lorsqu'on
fait un plan social, nous
avons un petit bonus, vu
que cela demande beau-
coup plus de technicitŽ et
de travail. C'est la raison
pour laquelle nous avons
mis en place cette indem-
nitŽ et l'avons mensualisŽe,
alors qu'elle devait dŽpen-
dre des prestations. Le prŽ-
sident a dŽcidŽ qu'iI n'y a
plus de sursalaires et on
aurait m•me dž couper
cette indemnitŽ quand on a
mis en place la PIP. Avant,
le programme de privatisa-
tion dŽpendait de deux ac-
teurs, la Banque mondiale
et l'Etat gabonais. Mais le
premier s'est retirŽ. Si vous
allez regarder dans le
compte du ComitŽ, vous ne

verrez pas un gros !lux qui
serait arrivŽ en avril, mai
ou juin. Je comprends tout

ˆ  fait leur probl•me, mais
ils doivent • tre patientsÈ, a!
t!il expliquŽ.
A ce jour, un courr ier
adressŽ au minist• re de
lÕƒconomie, rŽfŽrence
001540/ MEPIP/ CABM/ S
G/ CP du projet de dŽcision
transmis le 29/ 07/ 2015
est en attente de visa du
contr™leur budgŽtaire et
de la signature du direc!
teur du contr™le budgŽ!
taire pour un montant de
75.885.225 francs. 
Comme l'a indiquŽ M. On!
keya, cette situation dif"i!
cile vŽcue par son
personnel n'est pas de son
ressort.


